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Introduction

L’Europe est confrontée à un défi comparable à celui qu’elle 
avait déjà connu à la fin du XVIIIe siqcle. La société souffrait alors 
d’une grave perte de confiance � la monarchie, la religion, le cla-
nisme, ainsi que tous les autres critqres fondés sur l’origine, avaient 
cessé d’rtre utiles. Ils ne suffisaient plus à fonder la confiance du 
peuple en un ordre étatique. Et cette confiance s’était tout particu-
liqrement tarie à l’égard de ceu[ qui auraient pu l’établir. 

C’est la pensée républicaine qui sut résorber ce sentiment 
d’insécurité. Cette pensée se concrétisa dans la forme de l’Etat 
national démocratique fondé sur l’e[istence de citoyens. 'es 
citoyens qui coe[istaient dans l’égalité, quelque différentes que 
fussent leurs origines. L’individualisation politique qui en résulta 
fut l’un des éléments décisifs du bouleversement qui a marqué 
cette époque. 

8n autre élément décisif fut la vision d’une société orientée 
vers l’avenir. $uparavant, le sentiment d’appartenance était 
fondé sur l’origine. C’est dire qu’il était tourné vers le passé. 0ais 
l’Etat national a substitué à cette orientation © passéiste ª la pro-
messe de la démocratie. Et cette nouvelle forme d’appartenance 
impliquait, à la fois, la confiance en la liberté que l’Etat garantis-
sait à chaque citoyen et en la volonté commune des citoyens de 
prendre ensemble en mains les affaires de leur Etat. Les décisions 
démocratiques visent l’avenir et sont révisables en tout temps. Il 
faut bien qu’elles le soient, ne serait�ce que pour pouvoir tenir 
compte de développements futurs et des nouvelles conditions qui 
les encadrent. La démocratie est une forme d’Etat et de gouverne-
ment ouverte sur l’avenir. 

L’Europe vit aujourd’hui un débat portant sur les mrmes 
valeurs qui, à l’époque, avaient permis la création de l’Etat 
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national démocratique. 'es courants nationalistes remettent de 
nouveau au premier plan le critqre de l’origine. Ils réduisent l’in-
dividu à sa seule appartenance à un groupe religieu[ ou ethnique 
et vont jusqu’à donner de l’Etat une définition ethno�nationaliste 
(völkisch�. Et, pour l’avenir, ils substituent à l’orientation démo-
cratique de l’ouverture une vision passéiste. Ce faisant, on peut 
mrme dire qu’ils régressent, allant jusqu’à remonter en�deoà de 
la grande percée de la fin du XVIIIe siècle. C’est pour cette raison 
que l’8nion européenne fait face aujourd’hui à une double tkche � 
elle doit défendre, dans les Etats membres, la démocratie et l’Etat 
de droit contre les courants nationalistes ; mais elle doit aussi 
développer, au niveau de l’Europe, l’individualisation politique 
et l’ouverture sur l’avenir, sans pour autant affaiblir ces mrmes 
éléments au niveau de l’Etat national o�, aujourd’hui comme 
autrefois, ils restent indispensables. 

8ne nouvelle figure étatique est en train de navtre au niveau 
européen, une figure transcendant la notion d’Etat national tout 
en respectant les contours de l’individualisation politique et de 
l’ouverture sur l’avenir. $ cet égard, on verra que la fondation, 
en 1���, de la Suisse en une république durable, la premiqre en 
Europe, fournit d’étonnantes perspectives, mrme si ce qui s’est 
passé alors ne peut guqre se transposer tel quel à l’époque actuelle.



Le nationalisme en Europe 

$ctuellement l’Europe se trouve, une fois de plus, au[ prises 
avec le nationalisme, ce phénomqne qui, jusqu’au milieu du siqcle 
dernier, a entravné le continent dans des guerres si nombreuses. 
Les nouveau[ porte�parole du nationalisme recourent, pour le 
justifier, à divers scénarios�catastrophes qui mettent en cause 
l’immigration, l’e[ode de populations en fuite et le terrorisme. 
En usant volontiers de ces scénarios et de ces représentations 
menaoantes pour étayer leur idéologie, ils ne font que démontrer 
le caractqre fallacieu[ et sommaire de leur méthode et de leurs 
réponses. Ce nationalisme ainsi attisé plonge ses racines dans 
les profonds bouleversements mondiau[ qui ont suivi la fin de la 
guerre froide. 

L’Europe n’est pas seule à avoir été profondément trans-
formée par la chute du mur de Berlin. 8ne poussée sans précé-
dent de mondialisation s’est produite sur l’ensemble de la planqte, 
faisant par là mrme de nouveau[ gagnants et de nouveau[ per-
dants. 'e nouvelles puissances économiques en pleine ascension 
concurrencent dorénavant des pays qui, jusqu’alors, dominaient 
l’économie. L’immigration d’artisans et d’autres spécialistes bien 
formés crée, elle aussi, une nouvelle concurrence. $ l’inverse, 
des places de travail se voient délocalisées dans des pays o� les 
charges salariales sont moindres. En Europe, le marché unique, 
s’il a favorisé l’essor économique, a aussi créé de nouveau[ rap-
ports de concurrence qui dépassent les frontiqres nationales. 3ar 
ailleurs, le phénomqne de la numérisation entravne la disparition 
de secteurs professionnels entiers. 'ans toutes les sociétés, ces 
changements, conjugués à d’autres, ont élargi le fossé entre les 
riches et les pauvres. Il en est résulté la peur, clairement percep-
tible dans certaines couches de la population, d’un déclin social. 


